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Introduction


Géopolitique. – La géopolitique contemporaine a pour objet l’étude des interactions présentes et passées entre le politique (au sens notamment d’exercice d’une souveraineté par un groupe humain sur un territoire donné) et l’espace géographique. Il y a du politique dans toutes les sociétés, même dans les sociétés sans État ; ces dernières connaissent, elles aussi, des problèmes de gouvernement, internes et externes, à résoudre, de territoire à défendre ou à étendre, ce qui les conduit à faire de la politique au sens large. Mais c’est avec la naissance de l’État, du reste dans cette région, trois mille ans avant notre ère, que l’espace acquiert une dimension politique permanente. Désormais, l’espace n’est plus seulement façonné et cloisonné par la diversité du milieu naturel et par celle du peuplement mais aussi par l’exercice de souverainetés étatiques concurrentes. Au regard de ces dernières, l’espace est le théâtre et l’enjeu de leurs rivalités ; pour accroître leur puissance matérielle mais aussi symbolique, elles s’en disputent le contrôle par la guerre, les alliances ou la négociation ; elles créent ainsi des frontières politiques, limites plus ou moins pérennes, plus ou moins précises, plus ou moins étanches, à l’intérieur desquelles elles contribuent à différencier l’espace par leurs outils propres de contrôle et d’administration.

L’espace est, ainsi, du point de vue géopolitique, enjeu et terrain de déploiement de la puissance. Enjeu pour le contrôle de voies stratégiques, de ressources vitales, mais aussi de territoires ou de lieux symboliques ; terrain de manœuvre de la puissance locale, régionale ou mondiale.

Mais ces rivalités de pouvoir sur l’espace, que l’approche géopolitique tente de décrire et d’expliquer, ne sont pas seulement des conflits d’intérêts « objectifs », au sens de conflits dus à un besoin vital, réel ou prétendu, à satisfaire pour la survie de l’entité politique, mais aussi des conflits relatifs à des territoires représentés, c’est-à-dire des territoires qui, pour ceux qui les habitent ou qui les convoitent, sont « imaginés », chargés de valeurs, pieusement transmises de génération en génération dans les sociétés traditionnelles, et sacralisées par les instruments d’acculturation de l’État moderne, l’école et les médias. Or, les détenteurs du pouvoir politique utilisent et manipulent ces représentations, dont ils sont eux-mêmes parfois dupes, pour atteindre, et parfois camoufler, leurs objectifs stratégiques.

Le Proche-Orient. – Le Proche-Orient, expression usuelle dans la tradition géographique française au XIXe siècle et jusqu’aux années 1930, pour désigner l’Orient le plus proche, c’est-à-dire l’Égypte et les pays du Croissant fertile (aujourd’hui : Liban, Israël, Territoires palestiniens, Syrie, Jordanie, Irak) recouvrait déjà un espace plus géopolitique, au sens ci-dessus précisé, que géographique.

En effet, dépourvu de frontières naturelles, d’unité physique ou humaine, le Proche-Orient se définissait comme un terrain, investi de représentations symboliques fortes (le foyer originel de la Civilisation, les Lieux saints des trois grandes religions monothéistes, l’Orient immobile et mystérieux), siège d’enjeux stratégiques majeurs pour les puissances européennes et, en conséquence, théâtre de manœuvres diplomatiques et militaires de celles-ci.

Du reste, le déplacement et l’extension du champ de ces enjeux au golfe Arabo-Persique ont conduit, dans les décennies suivantes, maints analystes et commentateurs à préférer au terme de Proche-Orient celui de Moyen-Orient, d’inspiration anglo-saxonne, qui englobe tous les pays s’étendant de la Libye à l’Afghanistan et de l’Iran à la péninsule Arabique.

Mais, ces dernières années, le rôle central joué dans les relations internationales par le conflit israélo-palestinien et par la décomposition violente des États irakien et syrien a invité de nombreux observateurs à un constat d’évidence : au sein de l’ensemble géopolitique du Moyen-Orient, le sous-ensemble Proche-Orient justifie, à nouveau, d’être distingué, à cause, cette fois, des tensions et des conflits dont il est le théâtre ; conflits dont le retentissement planétaire tient pour une part essentielle à la portée symbolique des enjeux qu’ils cristallisent.

Étendue et portée symbolique des conflits. – Au cœur des tensions qui affectent le Proche-Orient se trouve le conflit israélo-arabe régulièrement ponctué, depuis la création de l’État d’Israël en 1948, d’affrontements violents. Ces affrontements à répétition et les pertes humaines qu’ils entraînent justifieraient, à eux seuls, une attention soutenue des médias. Mais le conflit israélo-palestinien provoque beaucoup plus que cela comme en témoignent sa place dans le débat public partout dans le monde et son évocation dans les innombrables articles et ouvrages qui, dans toutes les langues, lui sont consacrés. Ce conflit, qui se joue sur un territoire minuscule à l’échelle de la planète (Israël, la Cisjordanie et la bande de Gaza ne couvrent, en tout, que 27 000 km2, soit à peine plus que la superficie de la Sardaigne) et n’entraîne pas les hécatombes que provoquent les conflits ailleurs dans le monde, à commencer par ceux qui endeuillent le reste du Proche-Orient, l’Irak depuis 2003 et la Syrie depuis 2011, est devenu, par ses origines, sa nature et la personnalité de ses protagonistes, emblématique de beaucoup d’autres, ouverts ou latents. En fait, un grand nombre d’individus, de peuples et d’États dont les identités culturelle, sociale et politique sont bousculées par les effets de la mondialisation et par ceux, concomitants, de l’obsédant « modèle » occidental, voient dans cette confrontation une représentation de leurs frustrations et de leurs angoisses mais aussi de leurs aspirations et de leurs espoirs. Cette focalisation des opinions publiques est particulièrement forte dans le monde arabe, que ce conflit renvoie aux échecs militaires face à Israël (1948, 1956, 1967, 1973), à l’occupation de terres arabes par Israël (Territoires palestiniens, Golan et surtout l’accablante « perte » de Jérusalem), à son incapacité à s’unir ou au moins à faire front commun, et à son impuissance diplomatique ; il le renvoie aussi à ses difficultés économiques qui creusent, chaque année un peu plus, le fossé qui le sépare de l’Occident auquel il identifie, bien sûr, Israël et à son incapacité apparente à adopter les règles élémentaires de la démocratie en vigueur en Israël et, plus généralement, à endosser les habits de la modernité dont l’État juif lui retourne la lancinante image. Au printemps 2003, la décision prise par les États-Unis sans l’aval du Conseil de sécurité de l’ONU d’envahir l’Irak, la rapidité avec laquelle l’armée et le régime irakiens se sont effondrés, l’occupation, pendant sept ans, d’un pays arabe par l’Amérique – de surcroît le pays dont la capitale fut le siège du Califat de l’âge d’or abbasside, le soutien actif apporté par certains États arabes du Golfe (Qatar, Émirats arabes unis, Oman) à l’intervention américaine ayant évidemment aggravé le trouble du monde arabe, partagé entre révolte et abattement. Ce trouble a encore été accru par les formes violentes prises par les « Printemps arabes » de 2011, en Égypte, où l’armée a repris le pouvoir dès juillet 2013 et, pire encore, en Syrie, ravagée par une guerre civile commencée en mars 2011 et devenue, avec l’ouest de l’Irak, le foyer central du terrorisme islamique mondial, aux mains de l’organisation djihadiste « Daech » (acronyme arabe pour « État islamique en Irak et au Levant »).

Au-delà, c’est aujourd’hui l’ensemble du monde musulman qui partage peu ou prou cette vision de conflits métaphoriques de l’affrontement que ses propres craintes et ses propres ressentiments l’incitent à imaginer – pour le redouter ou l’espérer – engagé entre l’Islam et l’Occident. Cette attitude n’a pas toujours été unanimement partagée : l’Iran du Chah, la Turquie jusqu’à récemment, ont entretenu avec l’État d’Israël une coopération économique et militaire étroite. Mais le développement et l’influence grandissante, dans tous les pays totalement ou partiellement musulmans, de mouvements islamistes qui proclament leur haine de l’Occident et des valeurs qu’ils y attachent, modifient la donne : le sort réservé aux Palestiniens ainsi que les interventions occidentales en Irak et en Syrie sont interprétées comme les manifestations de tout ce qui caractérise, à leurs yeux, l’Occident honni : matérialisme, arrogance, brutalité et partialité, incarnés par le relais imposé de l’Occident en terre d’Islam, jamais autrement désigné, et donc dénoncé, que par l’expression d’« entité sioniste ».

Dans les pays en voie de développement ou émergents, ceux non majoritairement musulmans d’Afrique et d’Asie et ceux d’Amérique latine, la vision est moins passionnelle puisque dépourvue d’enjeu religieux. La situation au Proche-Orient mobilise néanmoins l’opinion parce qu’elle est regardée comme l’illustration des effets pervers du déséquilibre des rapports économiques, culturels et politiques entre le « Nord » et le « Sud ».

Inévitablement autre, le regard porté par l’Occident sur le Proche-Orient, nourri des savoirs et des valeurs qu’il y a puisés mais aussi aiguisé par les opportunités stratégiques et économiques qu’il y a décelées, est particulièrement attentif au sort du Proche-Orient, et ce depuis des siècles pour les « Puissances » européennes, plus récemment mais aussi différemment pour les États-Unis.

La vision géopolitique qu’ont les États-Unis du Proche-Orient est conditionnée par leur statut « d’hyperpuissance » qui les oblige, ici plus qu’ailleurs et peut-être plus qu’ils ne le voudraient, à s’y montrer très présents, notamment pour entretenir leurs nécessaires bonnes relations avec les monarchies pétrolières du Golfe comme avec l’Égypte et la Jordanie. Toutefois, leur approche reste prioritairement guidée par leur choix, constant depuis 1967, d’un soutien économique, diplomatique et militaire sans faille à Israël, soutien perçu comme tel par le reste du monde.

La vision des principaux pays européens, au rôle géopolitique plus modeste, est, en règle générale, plus balancée : Israël est regardé comme un pays proche par la géographie, l’économie (l’Union européenne est le premier partenaire commercial d’Israël), la culture et les valeurs démocratiques partagées ; mais, pour des raisons historiques et stratégiques que nous préciserons plus loin, l’attention portée au Proche-Orient arabe, au sort des Palestiniens en particulier, est plus vive qu’outre-Atlantique.

L’attitude de la Russie et celle de la Chine ont beaucoup évolué depuis une vingtaine d’années ; mais l’un et l’autre continuent de regarder le Proche-Orient comme une région et un enjeu géostratégiques majeurs.

On le voit, le Proche-Orient, dans les limites que nous avons rappelées, occupe une place centrale sur l’échiquier géopolitique mondial. S’y affrontent des visions multiples et contradictoires, à commencer par celles des protagonistes locaux, qui combinent en représentations complexes, d’une part, des enjeux stratégiques, avoués ou dissimulés, régionaux et mondiaux et, d’autre part, des perceptions et des convictions identitaires, sociales, culturelles et religieuses, fortes et antagonistes.

L’analyse de ces représentations fera l’objet de la première partie de cet ouvrage.

La diversité de ces représentations, leur apparente irréductibilité les unes aux autres, les rapports de force et les conflits qui en résultent, trouvent leur explication dans des structures matérielles et idéelles élaborées depuis la plus haute antiquité jusqu’à nos jours. Elles seront examinées dans la seconde partie.








PREMIÈRE PARTIE

UN ESPACE « SURREPRÉSENTÉ »





CHAPITRE I

Les acteurs locaux :
Israël, les palestiniens et les États arabes voisins



 Les représentations israéliennes

Elles1 sont fondées sur les idéaux du sionisme2. Inscrit dans le débat sur les « nationalités » qui agite l’Europe dans la seconde moitié du XIXe siècle et porté par le réveil de ce qu’on appellera désormais l’antisémitisme (le mot fait son apparition en 1879), le sionisme, comme revendication d’un État-nation juif, apparue dans les années 1880 (le terme est d’un emploi courant à partir de 1892), est marqué, à ses débuts, par l’indifférenciation territoriale.

Conformément au principe fondateur du nationalisme, les premiers sionistes demandent que l’identité nationale du peuple juif, réalité à leurs yeux historique et culturelle, se traduise par une identité politique et un ancrage territorial sous la forme d’un État-nation juif mais dont le choix de l’implantation est ouvert. Si de nombreux sionistes revendiquent, pour des raisons historiques et religieuses, la Palestine afin de pouvoir y déployer leur projet, d’autres, notamment ceux qui ne méconnaissent pas l’hostilité du Sultan et celle des autorités et des populations locales à cette entreprise, sont prêts à envisager d’autres destinations (Ouganda, Argentine) ; encore dans les années 1930, face aux difficultés économiques et politiques du foyer juif en Palestine (le Yichouv3) et à la nécessité de trouver un asile plus sûr et plus vaste, capable d’accueillir les Juifs qui fuient les persécutions nazies, certains songent à coloniser Madagascar ou la Syrie. Ces hésitations et ces débats des premiers temps du sionisme, relatifs au territoire où pourrait s’exercer une souveraineté de la Nation juive ne seront pas sans influence sur le pragmatisme territorial dont ont fait preuve les leaders du Yichouv, puis les dirigeants successifs de l’État d’Israël, depuis sa fondation en 1948 jusqu’à aujourd’hui.

Ce pragmatisme territorial se nourrit très tôt, par ailleurs, d’un constat : la Palestine n’est pas « une terre sans peuple pour un peuple sans terre » ; elle est peuplée d’Arabes opposés dès le début à l’entreprise sioniste : le premier heurt violent entre Arabes et colons juifs a lieu le 29 mars 1886 quand des villageois arabes de Yahudia attaquent Petah Tiqvah, la plus ancienne implantation juive moderne (1878) en Palestine. Il convient donc de doter l’entreprise sioniste, dans l’esprit de ses dirigeants, de représentations du Proche-Orient, elles-mêmes pragmatiques, qui la légitiment aussi bien aux yeux de la Communauté internationale qu’à ceux de ses acteurs. Les représentations ont donc évolué au gré des changements du contexte local et international.

Dans un premier temps, les leaders sionistes justifient leur aspiration à créer un État juif en Palestine en contestant qu’un autre peuple soit fondé à émettre une revendication de souveraineté sur le même territoire. C’est l’argumentation développée par Chaïm Weizmann, président de l’Organisation sioniste mondiale à partir de 1920 (et premier président de l’État d’Israël en 1948), qui, déjà en 1918, quelques mois seulement après la déclaration Balfour (2 novembre 19174), alors que la Palestine n’est pas encore totalement sous le contrôle des Britanniques, se plaint que ces derniers fassent tout « comme s’il existait un peuple arabe en Palestine »5. Se fondant sur les critères ethniques, économiques et culturels du XIXe siècle colonial, Weizmann dénie à la population arabe de Palestine toute capacité à constituer un peuple. Cette représentation, décalque de la vision forgée en Europe occidentale au XIXe siècle d’un Proche-Orient arriéré, incapable d’accéder seul au progrès et à la démocratie et où le sionisme, porteur des valeurs de l’Occident, exerce une mission civilisatrice, s’avère dépassée, dans son schématisme, à la fin des années 1930.

S’impose alors une autre représentation, plus élaborée, même si ses fondements idéologiques profonds ne sont guère différents, qui restera partagée par une majorité d’Israéliens jusqu’aux années 1980 et dont le plus illustre promoteur est David Ben Gourion. Pour s’opposer à ceux qui, dans les rangs juifs, autour du mouvement Brit Chalom, « l’Alliance pour la paix », animé notamment par Martin Buber et Yehuda Magnes, prônent un État binational en Palestine, Ben Gourion développe un argumentaire inspiré de l’idée allemande, celle de Herder et de ses émules, de l’État-nation : celui-ci doit traduire en identité étatique, l’identité culturelle collective propre à un groupe humain, un peuple. Ceci sur l’aire revendiquée comme celle de son extension et mesurée, en conséquence, à l’aune de critères ethniques, culturels (langue, valeurs sociales et religieuses partagées) ou historiques (« les droits historiques »). Dans le droit fil de cette vision, Ben Gourion, premièrement, soutient que deux peuples, et seulement deux peuples, le peuple juif et le peuple arabe, peuvent prétendre se constituer en États-nations au Proche-Orient ; ainsi dénie-t-il aux Arabes de Palestine la possibilité de se constituer en peuple palestinien puisqu’ils appartiennent au peuple arabe dont ils partagent la langue, les coutumes et les religions dominantes (islam et christianisme) ; deuxièmement, il affirme que le peuple arabe dispose, comme il l’écrira dans ses Mémoires6, de « beaucoup de pays très vastes », pour se constituer un territoire national sans avoir à revendiquer celui de la Palestine ; troisièmement, il avance que, par peuple juif, il faut entendre les Juifs du monde entier, pas seulement ceux qui vivent en Palestine, tous habilités à faire valoir leur droit national, le droit au « retour », sur la seule terre qu’ils puissent revendiquer, « Eretz Israël », dont les limites se confondent plus ou moins avec celles de la Palestine mandataire.

Ce qui va constituer, pendant cinquante ans, la représentation sioniste du Proche-Orient est donc bâtie sur une conviction et sur une ambiguïté. Sur une conviction : les Juifs, tous les Juifs, mais eux seuls, disposent d’un droit national sur la Terre d’Israël ; le partage territorial de la région doit garantir la viabilité et la sécurité d’un État juif ; dans celui-ci, les Arabes qui s’y maintiennent, sont des concitoyens, égaux en droit, mais ne sont pas des compatriotes : s’ils entendent exercer une souveraineté, ce que les sionistes admettent et même encouragent, ils doivent le faire ailleurs, hors de l’État juif. Sur une ambiguïté : comment revendiquer pour ce dernier l’étendue la plus généreuse sans compromettre sa nature juive ? La représentation est ici plus floue : faut-il limiter ses ambitions territoriales ou bien, au contraire, peut-on compter sur une immigration massive des Juifs de la Diaspora pour les justifier ? Doit-on encourager ou contraindre les Arabes à quitter tout ou partie de la Palestine ? Passée l’euphorie qui suivit la victoire éclair de la guerre des Six Jours (1967), ces questions se posent avec une acuité encore renforcée après celle, plus durement acquise, dite de Kippour (1973). À l’issue de cette dernière, trois constats s’imposent :


	l’État d’Israël, patrie de tous les Juifs, n’a pu convaincre que le tiers d’entre eux de le rejoindre. Hors la forte communauté de l’Union soviétique, les Juifs de la Diaspora, aux États-Unis en particulier, ne paraissent pas disposés à vouloir émigrer en masse en Israël ; en conséquence, la poursuite de son expansion territoriale (par exemple par l’annexion de la Cisjordanie conquise en 1967) risquerait de compromettre la nature juive de l’État par le jeu des rapports de force démographiques entre Juifs et Arabes ;


	il existe un « fait palestinien » : la création de l’OLP (1969), son admission comme observateur à l’ONU et le discours qu’y prononce son chef, Yasser Arafat, en 1974, l’activisme de ses relais en Europe et aux États-Unis conduisent l’opinion internationale à s’en convaincre. Sensibles à cette évolution, les dirigeants israéliens, eux-mêmes confrontés, du fait de l’occupation et de l’administration des Territoires, à plus d’un million d’Arabes qui se proclament Palestiniens, doivent admettre qu’il existe un sentiment national palestinien qui ne se réduit pas à celui d’appartenir au « monde arabe » ;


	la société israélienne ne se reconnaît plus uniquement dans l’idéologie sioniste des pionniers du Yichouv. L’efficacité de ses creusets (l’école, le service militaire obligatoire pour les jeunes Juifs, garçons et filles) n’a pas fait disparaître les clivages traditionnels entre Séfarades et Ashkénazes, religieux et laïques, ni conjuré l’apparition de ceux qui s’y sont ajoutés, engendrés par le développement économique, l’urbanisation et une ouverture de plus en plus large sur le monde occidental et aux débats qui s’y développent sur les identités, la nation et l’État. Ces clivages nouveaux qui réactivent les anciens agissent comme autant de forces centrifuges sur la société israélienne qui tend, dans les moments de crise, à ne plus être soudée que par la peur partagée de la disparition.




Toutefois, si les Israéliens reconnaissent, certains du bout des lèvres, le « fait » palestinien, ils considèrent dans leur majorité, jusqu’au déclenchement de l’Intifada (décembre 1987), que la Jordanie est le territoire sur lequel les Palestiniens devraient réaliser leur aspiration à la souveraineté. L’Intifada, les négociations puis les accords d’Oslo, vont changer radicalement la représentation israélienne du Proche-Orient : l’idée fait son chemin, non sans polémiques et raidissement « jusqu’au-boutiste » d’une partie de l’opinion (ce dernier conduira à l’assassinat du Premier ministre Rabin le 4 novembre 1995), que seul un partage de la Palestine mandataire entre Israël et un État palestinien peut garantir la pérennité et la sécurité de l’État juif. L’approbation de ce pari, douloureux par les sacrifices territoriaux qu’il suppose, de « la paix contre les territoires » par une majorité des Israéliens semble acquise avec l’élection triomphale (56 % des suffrages exprimés) d’Ehud Barak au poste de Premier ministre, le 17 mai 1999. Or, les contradictions de la politique de ce dernier entre 1999 et 2001 comme de celle de l’Autorité palestinienne mise en place après l’accord d’Oslo (1993), les échecs successifs des négociations sur un statut définitif des Territoires et le retour à la violence et aux opérations militaires ont eu, sur les représentations israéliennes, trois conséquences principales.

La première consiste pour une majorité des Israéliens à renouer avec les angoisses d’une mémoire douloureuse : celles du rejet par l’Autre, celles de la destruction et à approuver, en conséquence, l’approche sécuritaire privilégiée par le gouvernement du travailliste Ehud Barak dès la reprise des violences dans les Territoires, approche systématisée, jusqu’à maintenant, par les gouvernements, tous dominés par la droite, qui lui ont succédé (ceux d’Ariel Sharon de 2001 à 2006, d’Ehud Olmert de 2006 à 2009, et de Benyamin Netanyahou depuis 2009).

La deuxième est d’entretenir, et probablement d’accélérer, le processus de morcellement politique de la société israélienne. Certes, la remise en cause de l’unité idéologique du pays, forgée par les pionniers du Yishouv puis par les fondateurs de l’État, autour des valeurs et des idéaux du sionisme, ne date pas de la seconde Intifada. Les forces centrifuges, mentionnées plus haut, qui agissent sur la société israélienne, sont à l’œuvre, au grand jour, depuis trois décennies au moins. Mais les résultats des élections législatives depuis celles de 2003 font toutes apparaître qu’elles puisent dans le conflit avec les Palestiniens de nouvelles énergies.

La troisième conséquence peut paraître paradoxale : une large majorité des Israéliens reste attachée à l’idée que la mise en place d’un État palestinien partageant avec Israël le territoire hérité de la Palestine mandataire est inévitable et, pour une partie d’entre elle, souhaitable : en juillet 2015, 57,9 % des Israéliens juifs se déclarent partisans de négociations de paix avec l’Autorité palestinienne7. Mais, pour les raisons évoquées précédemment (désarroi général, déport à droite de la société israélienne et aggravation de son morcellement idéologique), une minorité, aujourd’hui, de la population juive (22,8 %) estime que ces négociations conduiront à la paix dans les prochaines années, alors qu’au printemps 1999, une majorité des Israéliens était convaincu du contraire.

En conséquence, la plupart des Israéliens semble adopter, sur la représentation d’un futur État palestinien, une posture embarrassée : oui à un État palestinien mais sans pouvoir clairement dire quand, sous quelle forme, sur quel territoire, etc. Cette posture désorientée est, comme nous le verrons dans la seconde partie, le reflet du flou et de l’ambiguïté des positions adoptées par les dirigeants israéliens, palestiniens et américains depuis le début de ce siècle.

Faute d’être placée, par ses dirigeants et/ou la communauté internationale, devant un choix clair et réaliste concernant l’avenir des relations israélo-palestiniennes et donc de l’État juif, la société israélienne se fait une idée, une représentation, plus confuse que jamais du chemin à emprunter pour aboutir à la paix. Ce brouillage des repères, ce doute qu’entretiennent l’insécurité locale et régionale comme la politique suivie pour y faire face, conduisent à une sorte de repli sur soi, sur le ou les groupe(s) auxquels on s’identifie.

Bien entendu, les Israéliens non juifs ne partagent pas les représentations de leurs concitoyens juifs ; cependant, ils n’adhèrent pas non plus complètement aux représentations arabes ; solidaires de « leurs frères » palestiniens, ils n’en sont pas moins attachés au cadre démocratique israélien comme aux opportunités que leur offrent le système éducatif et le tissu économique du pays.




 Les représentations arabes

Sous l’influence des discours hégémoniques de l’Europe sur, d’une part, l’État et la nation, d’autre part, les archaïsmes sociaux et religieux du Proche-Orient et du monde musulman en général, les représentations arabes ont longtemps été marquées du sceau du panarabisme dont les tenants aspiraient, sur le modèle des Unités allemandes et italiennes, à constituer un État rassemblant toutes les populations arabes et dont le dynamisme réformateur contredirait les propos dévalorisants de l’Occident sur l’incapacité du monde arabo-musulman à maîtriser les outils politiques et techniques de la modernité.

Mais ce souhait se heurta d’abord aux frontières, décidées par les puissances victorieuses après 1918, qui morcelèrent le monde arabe en plusieurs États, puis, après l’accession à l’indépendance de ces derniers, au refus de leurs appareils étatiques d’abandonner les instruments et les avantages de leur pouvoir. La création de la Ligue des États arabes (22 mars 1945) qui semblait, a priori, aller dans le sens du panarabisme, consacra en fait, dès son intitulé, le morcellement imposé par l’épisode colonial. Les tentatives d’union plus restreinte en restèrent au stade du vœu pieux ou avortèrent comme celle de la République Arabe Unie, unissant l’Égypte et la Syrie, créée en 1958 et dissoute dès 1961.

L’échec du panarabisme a contribué, entre autres, à la différenciation des représentations arabes du Proche-Orient et en particulier à la constitution d’une représentation palestinienne spécifique.




 Les représentations palestiniennes

Certes, dans le Levant arabe, la diversité religieuse, le côtoiement des Lieux saints des trois religions révélées, le souvenir des croisades, la présence et l’influence, plus forte qu’ailleurs au Proche-Orient, des puissances européennes, les débuts de la colonisation sioniste font, qu’à l’aube du XXe siècle, dans ce qui va devenir la Palestine mandataire, les populations ont conscience d’une « différence » palestinienne. Mais ce sentiment recouvre une réalité territoriale aux contours flous et même contestée : les notables palestiniens, qui ont massivement embrassé la cause de l’unité arabe et qui refusent le découpage mandataire, s’affirment « Syriens du Sud », soutenant de ce fait, paradoxalement, que la Palestine n’existe pas. Cette représentation ne survit pas aux conséquences des décisions imposées par les puissances mandataires : création d’une Palestine mandataire et établissement, en son sein, d’un foyer national juif conformément aux engagements de la déclaration Balfour. Les représentations palestiniennes vont s’établir, dans ce contexte, sur la base de la revendication du territoire de la Palestine mandataire et du refus du sionisme.
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